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2008 - 2018 

2017 était la 10e année de fonctionnement de l’Udess 05. 
 
Il y a dix ans une trentaine de responsables d’associations et de mutuelles des Hautes-Alpes 
décidaient de créer l’union départementale de l’économie sociale et solidaire pour organiser leur 
représentation, créer des synergies, assurer la promotion des principes qui les rassemblent, être 
force de proposition auprès des services de l'État et des collectivités locales. 
 
Cette initiative venait prolonger le très bon résultat obtenu dans les Hautes-Alpes par l’ESS, à sa 
première participation aux élections prud’homales, en 2002, et la réussite des premiers forums 
organisés au Conseil général en 2006 et 2007.  
 
Ce fut une initiative originale à bien des égards car il n’existait pas d’exemple dans l’ESS 
d’organisation à l’échelle d’un département et le projet (en gestation pendant deux ans) recevait 
peu d’encouragements de la part des fédérations nationales ou régionales. 
 
Pendant les huit premières années, l’Udess 05 s’est développée et avec elle, les entreprises de l’ESS 
ont gagné en reconnaissance. 
 
2014 a été le point d’orgue, au plan national, de cette décennie avec l’adoption de la loi du 31 juillet 
relative à l’ESS.  
 
2017, c’est l’année où a été institué un nouveau mode de désignation des conseillers prud’hommes 
qui affaiblit par un calcul injuste et erroné la représentation nationale de l’ESS. 
 
2017, c’est pour l’ESS, la diminution (la disparition pour l’Udess 05) des financements publics 
pourtant justifiés par les missions d’intérêt général au service du développement territorial. 
 
2017, l’Udess 05 a fait la preuve qu’elle tient debout et qu’elle poursuit ses missions comme l’ont 
souhaité le 13 décembre 2016 les adhérents réunis en AG exceptionnelle pour décider de l’avenir 
de leur réseau local d’acteurs (*).  
 
(*) Expression utilisée dans la loi du 31 juillet 2014 (article 6). 

Yves Gimbert, secrétaire général 
  

Le Dauphiné Libéré 

du 28 janvier 2008 
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 RAPPORT D’ACTIVITÉ  
Le fonctionnement statutaire 

L’assemblée générale 

Les adhérents ont été convoqués en AG ordinaire le 17 mai 2017 à la salle de la Mutualité, passage Montjoie, 
à Gap. Elle a réuni vingt-deux représentants d’entreprises adhérentes et une invitée, la députée Karine 
Berger. 

Dressant le bilan de l’année 2016, les adhérents sont revenus sur cette année très particulière au cours de 
laquelle l’union départementale a dû faire face à la suppression du co-financement de ses actions par le 
Conseil régional et, par voie de conséquence, à licencier son unique salarié.  

Jean-Joël Fraizy, chargé de mission, était sous contrat depuis le 1er octobre 2012. L’Udess 05 a pleinement 
bénéficié de ses compétences et de son engagement au service de l’ESS.  
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Dans son rapport moral, le président Jean-Claude Eyraud a mis l’accent sur les résultats contrastés de l’année 
2016 : 

- un bon niveau d’activité, malgré le contexte, avec à nouveau un forum réussi et des actions de soutien 
au mouvement associatif, 

- l’adhésion renforcée des entreprises à l’Udess 05 qui s’est manifestée quantitativement (72 
cotisants) et qualitativement par le débat et les décisions unanimes de l’AG du 13 décembre, 

- la perte des financements publics provoquant un déficit et un licenciement économique.  

Le secrétaire général adjoint Philippe Hébrard a présenté le rapport d’activité évoquant notamment : 
- la raison d’être de l’Udess 05 dans le nouveau contexte apparu en 2016, 
- les relations devenues compliquées avec la Cress, 
- la recherche d’un nouveau modèle économique de l’Udess, 
- les évènements qu’elle pourrait créer (type salon) 
- l’obligation déontologique de ne pas faire à la place de ses adhérents (principe de subsidiarité). 

Le délégué territorial de l’UDES (union nationale des employeurs de l’ESS) Yves Gimbert a communiqué à 
l’assemblée les dernières informations relatives au tout nouveau calcul par le ministère du travail de la 
représentativité nationale des organisations patronales et de ses conséquences sur l’attribution des sièges 
de conseillers prud’hommes. Le résultat encore officieux de cette évaluation comporte d’évidentes 
anomalies au détriment notamment (et surtout) de l’UDES et donc de l’ESS. Dans les Hautes-Alpes, après  
15 ans de présence active et appréciée, l'ESS n’aurait plus un seul représentant au CPH de Gap ! 

Le trésorier Christian Brun a présenté le rapport financier qui s’est soldé par un déficit exceptionnel de  
18 224,33 € qui entame les deux tiers des réserves constituées depuis la création de l’Udess en 2008. 

Après avoir entendu le rapport de la commission de contrôle présenté par Nassire Hadjout, l’AG a adopté 
l’ensemble des rapports ainsi que le nouveau barème de cotisations à appliquer en 2018. En application de 
l’article 8 des statuts, l’AG a ensuite procédé au renouvellement complet du CA. 

 

Les PV des AG sont disponibles sur le site de l’Udess 05. 
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Le conseil d’administration  

Les statuts exigent un minimum de trois réunions du CA par an et fixent un quorum au tiers des membres 
convoqués. En 2017, le CA s’est réuni à quatre reprises. 

CA du 22 mars 2017 

Le conseil a arrêté les comptes de l’exercice 2016, les rapports et les propositions qui seront présentés à l’AG.  
Il s’est interrogé sur les non réponses du conseil départemental et de l’ADDET aux demandes relatives à 
l’emploi d’une personne en contrat aidé et à la mise à disposition d’un fonctionnaire territorial pour 
accompagner les SCIC énergie.  

Le loyer du siège social ne pouvant être assuré par l’Udess comme les années précédentes, la mutuelle 
d’Action Sociale 04/05, qui est propriétaire, sera questionnée pour trouver un accommodement. 

Le conseil a fait le point sur les adhésions et la désignation des candidats au conseil de prud’hommes. Hugues 
Guillory a été mandaté pour siéger au CA du CIBC. 
 

CA du 17 mai 2017 

Réunis à la fin de l’AG, les administrateurs ont procédé à l’élection du bureau poste par poste.  

Le président sortant Jean-Claude Eyraud a rappelé qu’il est souhaitable pour l’union départementale que son 
(sa) président(e) change tous les 3 ans et qu’il y ait une alternance entre les 3 « familles » (associations, 
coopératives, mutuelles). Faute de candidat, il a accepté de poursuivre pour un an son mandat de président. 

Le CA a élu à l'unanimité les membres du bureau dans cette composition : 
Président   Jean-Claude EYRAUD Représentant les entreprises mutualistes 
Vice-présidente  Chantal TOURNEUX Représentant les entreprises coopératives 
Vice-président  Hugues GUILLORY Représentant les entreprises associatives 
Secrétaire général Yves GIMBERT  
Secrétaire général adjt Philippe HEBRARD 
Trésorier   Christian BRUN 
Trésorière adjointe Catherine CAMPAGNOLI 

 

CA du 18 septembre 2017 

Le conseil a fait le point sur la situation financière. La réduction des charges, particulièrement l’exonération 
du loyer, permet à l’Udess 05 de respirer. Il a remercié le propriétaire du local, la Mutuelle  
d’Action Sociale 04-05, de son geste militant en faveur de l’Udess 05. Les cotisations des adhérents sont 
désormais la ressource principale. 

Les administrateurs présents ont convenu que  
- le départ du chargé de mission pénalise l’Udess 05 dans tout son fonctionnement y compris la cam-

pagne d’adhésion 
- chacun doit participer à la relance des entreprises retardataires et à la recherche d’adhérents nou-

veaux. 

A la demande d’un administrateur, le conseil a échangé sur la démarche du commercial-développeur de la 
Cress pour obtenir l’adhésion des entreprises de l’ESS créant de fait une situation de concurrence préjudi-
ciable à l’ESS. Pour l’éviter, les représentants de l’Udess 05 au CA de la Cress avaient proposé dès 2015 de 
travailler à la mise en place d’une cotisation unique entre la Cress et les Udess/Utess afin que la Cress béné-
ficie de la structuration territoriale qu’elle avait mise en place. Le conseil a décidé d’adresser une lettre au 
président de la Cress pour réaffirmer que l’Udess 05 est candidate pour animer la délégation 05 de la Cress. 

Le CA a validé les propositions de la commission d’organisation du 12e forum le 10 novembre au CMCL. Il a 
décidé la mise en place d’un groupe de travail sur les déplacements domicile-travail des salariés. 
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CA du 4 décembre 2017 

Le conseil a fait le point sur les adhésions. Le résultat est 
inférieur à celui de 2016 mais supérieur aux prévisions faites 
par le CA lors de l’élaboration du budget 2017.  

Il a dressé le bilan très satisfaisant du 12e forum. 

Il a pris acte de la décision du CA de la Cress Paca de créer des 
délégations départementales n’ayant pas la personnalité 
juridique et, par voie de conséquence, de ne plus vouloir être 
représentée par l’Udess 05 sur le territoire des Hautes-Alpes. 

Il a décidé de renouveler l’adhésion de l’Udess 05 à la Cress Paca en 2018. Il a adopté le budget 2018 qui 
intègre des subventions qui seront demandées aux conseils départemental et régional. 

 

Le bureau 

Le bureau est composé de sept administrateurs. Les réunions sont ouvertes aux administrateurs qui n’ont 
pas de fonction au bureau. Un relevé de décisions est adressé à tous les administrateurs. 

Il s’est réuni à dix reprises, notamment avant chaque réunion du CA afin d’arrêter l’ordre du jour et d’orga-
niser la séance de travail : 05/01, 23/01, 27/02, 03/04, 02/05, 15/05, 30/05, 04/09, 23/10, 13/11. 

 

Les commissions et groupes de travail 

 
Le CA crée des commissions ou groupes de travail se réu-
nissant autant que de besoin pour préparer les décisions 
du CA. 
 
Ces commissions sont un peu à géométrie variable afin de 
permettre à tous les administrateurs d’y participer ainsi 
qu’à des adhérents extérieurs au CA. 
 

En 2017, trois commissions ou groupes de travail ont fonctionné :  
- la commission forum s’est réunie neuf fois avec Jean-Claude Eyraud, Christian Fayollet, Yves Gim-

bert, Bernard Zaneboni, Quentin Gonzalès (Adelha) et Nicolas Geiger (consultant-animateur) 
- un groupe de travail en charge du site Internet avec Yves Gimbert, Jean-Claude Eyraud,  Christian 

Brun et Sophie Rommens en tant que prestataire,  
- un groupe de travail sur les déplacements des salariés de l’ESS avec Philippe Hébrard, Yves Gimbert 

et Simon Vitorge (Mobil’Idées). 

 
Les adhérents  

Rompant avec l’évolution positive de ces dernières années, le nombre d’adhérents a diminué en 2017 du fait 
du départ de l’unique salarié et de la réduction d’activité provoqués par la perte des financements publics. 
 

Année 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Adhésions 31 52 59 63 72 55 

Cotisations € 3 530 5 450 5 980 6 259 7 315 6 127 
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Le nombre et la diversité des adhérents est un enjeu pour le CA de l’Udess 05 car la légitimité de l’union 
départementale dépend notamment de sa capacité à fédérer dans tous les secteurs un nombre significatif 
d’entreprises de l’ESS des Hautes-Alpes.  

La liste des adhérents reflète la grande diversité de l’ESS des Hautes-Alpes aux plans  

 de la taille des entreprises (de 0 à 380 salariés),  

 de leur activité, des métiers, 

 et de leurs statuts (mutuelle, Scop, Scic, banque coopérative, association, fondation).  
Cette diversité est représentée au CA composé de 5 administrateurs par collège.  

Dix adhérents (en gras sur la liste) sont des fédérations ou des « têtes de réseau » qui représentent chacune 
plusieurs dizaines de structures de l’ESS.  
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La mise en œuvre des missions 
 

Conformément à son objet statutaire, l’Udess 05 s’est fixé trois grandes missions en faveur des entre-
prises de l’ESS dans les Hautes-Alpes : 

- la représentation et la reconnaissance de l’ESS 
- la promotion et la communication de l’ESS 

- le soutien et le développement des entreprises. 
L’Udess 05 les met en œuvre à travers les actions suivantes dans un souci constant de coopération. 
 

La représentation et la reconnaissance de l’ESS 

Les parlementaires nationaux 

L’Udess 05 est en relation avec la sénatrice et les députés. Ils ont tous perçu cette particularité des Hautes-
Alpes : c’est le 1er département au plan régional et le 19e au plan national où la part d’emploi de l’ESS est 
la plus importante (source : Atlas commenté de l’ESS – 2017 – Dalloz).  

Début août 2017, faisant écho aux préoccupations des acteurs de l’ESS déçus que leur secteur ne bénéficiait 
pas d’un ministère dans le gouvernement, le député Joël Giraud a adressé une question écrite au 
gouvernement pour connaître sa feuille de route « ambitieuse » relative à l’ESS, en accord avec les 
engagements pris par le Président de la République.  

Le 4 septembre, un haut-commissariat à l’économie sociale et solidaire et à l’innovation sociale a été créé 
auprès du ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire, Nicolas Hulot. La fonction a été 
confiée à Christophe Itier. Il est chargé d’élaborer, dans la concertation avec les acteurs, une feuille de route 
de l’ESS et un nouveau schéma d’organisation national et territorial afin de renforcer la capacité d’action et 
la fonction de coordination de l’administration en charge de l’ESS. 

Les services de l’Etat 

Le président de l’Udess 05 a été reçu le 10 janvier par le Préfet Philippe Court qui souhaitait le rencontrer 
pour évoquer les relations avec la Cress et les projets susceptibles d’être portés par l’Udess 05. Une rencontre 
jugée positive après une année de malentendus. 

L’Udess 05 entretient de bonnes relations avec l’UD 05 de la Direccte ainsi qu’avec la DDCSPP, notamment 
dans le cadre de la mission d'accueil et d'information des associations (MAIA) à laquelle l’Udess 05 participe. 

 
Commission départementale de l'emploi et de l'insertion (CDEI) 
Conseil départemental de l'insertion par l'activité économique (CDIAE) 

L’Udess 05 est membre de ces deux commissions administratives consultatives présidées par le préfet. 
Depuis plusieurs années, la CDEI n’est plus réunie.  

Le CDIAE a convoqué deux réunions. Jean-Claude Eyraud y représentait l’Udess 05.  

 
Le Conseil régional Provence Alpes Côte d’Azur 

Le 27 avril, une délégation de l’Udess 05 s’est rendue à la Maison de la Région des Hautes-Alpes, installée 
dans les locaux du Conseil départemental à Charance, pour découvrir la nouvelle organisation mise en place. 

La demande de rencontre auprès de Chantal Eyméoud, 2e vice-présidente du Conseil régional déléguée aux 
entreprises, à l'artisanat et à l'économie de montagne s’est concrétisée le 12 janvier 2018.  

La délégation de l’Udess 05 composée de Chantal Tourneux (coopératives), Jean-Claude Eyraud (mutuelles) 
et Yves Gimbert (associations) a présenté l’avant-projet de l’étude action sur l’économie présentielle, sociale 
et solidaire des Hautes-Alpes. 
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Le Conseil départemental 

Tout au long de l’année, les contacts ont été nombreux. A l’étude dès 2016, le projet de la mise à disposition 
d’un cadre du conseil départemental n’a pas abouti en 2017. Il s’agissait de soutenir, dans le cadre du plan 
climat énergie départemental, les SCIC de l’Embrunais et du Queyras. 
La reconnaissance de l’ESS de la part du Département se manifeste par l’intégration de l’Udess 05 à la 
gouvernance de l’Addet 05. Malgré cela la demande de subvention, bien que modeste, a été refusée. 

 
Agence départementale de développement économique et touristique (Addet 05) 

L’Udess 05 est adhérente à l’agence créée en 2015, présidée par Patrick Ricou, 1er vice-
président du Département, et dirigée par Yvan Chaix. Aux côtés des chambres consulaires, 
des collectivités territoriales et des organisations professionnelles, l’Udess 05 est 
représentée par Jean-Claude Eyraud au conseil de surveillance. Il a participé à quatre 
réunions. Yves Gimbert représentait l’Udess à l’AG au mois de juin. 

La loi NOTRe ayant confié aux régions la compétence économique, l’Addet poursuit sa 
mission dans le cadre d’une convention avec le Conseil régional Paca. Elle distingue sept grandes filières 
structurantes de l’économie des Hautes-Alpes : le tourisme, l’agriculture et l’agroalimentaire, 
l’aéronautique, le BTP, l’énergie et les éco-activités, le numérique, l’économie sociale et solidaire. 
 

Association des maires des Hautes-Alpes (AMF 05) 

Depuis 2016, l’Udess 05 est invitée au congrès départemental des maires présidé par Jean-Michel Arnaud, 
maire de Tallard. Un rapprochement avec l’AMF 05 jugé très intéressant qui devrait déboucher sur une action 
commune. Yves Gimbert était présent au congrès le 28 septembre. 

 
GEST 05 (groupement des entreprises pour la santé au travail)  

Il assure une mission de service public auprès de la grande majorité des 
entreprises et des salariés du département. Ses statuts sont associatifs et 
encadrés par le Code du travail.  

En 2012, Jean-Claude Eyraud, au nom de l’Udess 05, a été élu à la commission de 
contrôle. Fin 2014, cette instance a été remise en cause et non reconduite dans sa forme. L’Udess 05 n’étant 
plus employeur, il convient de revoir comment intégrer un représentant de l’ESS dans la gouvernance. 
 

Comité d'appui technique du DLA 05 (dispositif local d'accompagnement) 

Le DLA est dédié aux structures employeuses de l’ESS pour les accompagner dans leurs 
démarches de création, consolidation et développement de l’emploi et de l’activité. Il est 
financé par l’État, la Caisse des Dépôts, le Fonds social européen (FSE) et les collectivités 
locales.  
Dans les Hautes-Alpes, le fonctionnement du dispositif est confié à l’Adelha qui a mis en 
place le comité d’appui, une instance consultative composée de personnes qualifiées 

chargées d’émettre un avis technique sur les diagnostics effectués par les chargés de mission DLA.  
L’Udess 05 y est représentée par Jean-Claude Eyraud (deux réunions en 2017). 
 

Groupe d'Action Locale (GAL) du Pays Gapençais 

Le GAL est un ensemble de partenaires publics et privés représentatifs 
de l'activité socio-économique d'un territoire, qui se regroupent pour 
élaborer et mettre en œuvre un plan de développement dans le cadre 
d'une stratégie territoriale.  

L’Udess 05 est membre de son comité de programmation qui 
sélectionne les opérations qui sont financées sur le territoire. Elle est 
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représentée par Jean-Claude Eyraud (titulaire) et Jean Horgues-Debat (suppléant) qui ont participé à quatre 
réunions. 
 

Conseil de Développement du Pays du Grand Briançonnais (Codev-TB) 

Organisé en association, le Codev-TB est un lieu d’échanges, d’idées, de projets et d’actions réunissant les 
acteurs locaux autour du développement du territoire Grand Briançonnais. L’Udess 05 est représentée par 
Bernard Zaneboni. Il a en charge le dossier santé. Il a participé à trois réunions. 

 
Mission Jeunes 05 – Mission locale pour les 16-25 ans 

Plus de 3000 jeunes sont en contact avec cette institution créée pour leur permettre d’être 
écoutés par des professionnels qui les aident à trouver des solutions pour avancer, dans la vie 
professionnelle (emploi, formation) et/ou dans la vie quotidienne (logement, santé, volontariat, 
permis de conduire, citoyenneté …). 

José Orsini représente l’union départementale au CA du Groupement d’Intérêt Public présidé par un élu 
Francis Zampa, maire adjoint de la ville de Gap. Il a participé à quatre CA et à l’AG. 
 

CIBC Alpes Provence (Centre interinstitutionnel de bilan de compétences) 

Il accompagne les évolutions professionnelles des personnes et des organisations, au service 
des territoires. Le CIBC Alpes Provence est présent de Briançon à Aix-en-Provence. Il est 
présidé par Philippe Cottet (CGT) et dirigé par Jean-Joël Fraizy. L’Udess 05 a intégré en 2017 
la gouvernance aux côtés notamment des organisations syndicales et patronales. Hugues 

Guillory a participé à une réunion. 
 

Cress Paca (Chambre régionale de l’ESS) 

L’Udess 05 est adhérente depuis 2011, année de l’ouverture des statuts 
de la Cress aux entreprises et réseaux infrarégionaux. Elle est 
représentée au CA par Jean-Claude Eyraud, la suppléante étant 
Catherine Berthonnèche de l’Udess 04. Ils ont participé à toutes les 
réunions (CA et AG).  

La loi du 31 juillet 2014 a institué les Cress et leur a attribué les missions de représentation, de promotion et 
de développement des entreprises de l’ESS de la région qu’elles doivent assurer sans préjudice de celles des 
réseaux d’acteurs locaux. 

Le CA est composé de sept collèges : les 
coopératives, les mutuelles, les 
associations, les sociétés commerciales 
qui remplissent certaines conditions, 
les fondations, les syndicats 
d’employeurs, les regroupements 
territoriaux. Les Udess et les PTCE 
constituent ce 7e collège.  

Le CA est présidé par le représentant 
de la Mutualité française Denis 
Philippe, ancien président de l’Udess 
05.  

La Cress Paca compte un peu moins de 
300 adhérents, fin 2017. 

Le 9 novembre 2017, le CA de la Cress a adopté le règlement intérieur de la chambre. Celui-ci crée des 
délégations départementales sans prendre en compte l’existence des Udess qu’elle fédère. Le CA a rejeté 
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l’amendement proposé par l’Udess 05 et reproduit ci-après. En l’absence du titulaire Jean-Claude Eyraud, 
indisponible, c’est Catherine Berthonnèche (04) qui l’a présenté. 

Cette proposition constructive résume la position du CA de l’Udess 05 qui, prenant acte de la décision de la 
Cress de rejeter sa proposition, a décidé que l’union départementale   

- renouvellera en 2018 son adhésion à la Cress, 
- maintiendra son représentant au CA de la Cress, 
- ne prendra aucune mesure pouvant gêner la création de la délégation départementale 05. 

 

Proposition d'amendement du règlement intérieur  

présentée par l’Udess 05 et transmise au président de la Cress le 8/11/2017 

L'article 6 du RI institue au sein de la Cress Paca les délégations départementales qui n'ont "pas de personnalité 
juridique distincte de la Chambre Régionale". Elles ont la responsabilité de "la déclinaison locale des missions de 
la Cress". 
 
La question de la structuration territoriale de l'ESS est posée au sein de la Cress Paca depuis plus de dix ans. 
Comment rassembler les entreprises ? Comment développer le sentiment d'appartenance à l'ESS ? Comment 
démultiplier sur les territoires l'action de la Cress ? Comment représenter l'ESS auprès des pouvoirs publics 
locaux ?  
 
En 2011, sous l'impulsion de son président Michel Faure, la Cress Paca a décidé de favoriser la création d'unions 
départementales ou territoriales (statut associatif) et de passer convention avec elles pour organiser et sécuriser 
la complémentarité entre les deux échelons (région et territoire).  
 
L'Udess 05 a été créée en 2008. Très impliqué pour que l'ESS soit reconnue dans les Hautes-Alpes, Denis Philippe 
en a été le premier président. La coopération entre la Cress et l'Udess 05 s'est installée naturellement et 
rapidement tant les complémentarités sont évidentes et porteuses de dynamiques. La convention traduisant par 
écrit cette complémentarité est signée en 2013. L'Udess 05 l'a respectée scrupuleusement au bénéfice des deux 
parties. 
 
L'enjeu de la structuration territoriale au sein de la Cress c'est de créer les conditions favorables au 
rassemblement le plus large possible des 16 687 entreprises ESS de Paca, au dialogue entre elles, à leur 
reconnaissance, à leur valorisation, à leur participation aux instances où s'élaborent les politiques publiques. 
 
L'Udess 05 répond à cet enjeu dans un esprit de parfaite coopération avec la Cress. Avec une grande économie 
de moyens, elle réussit à  

 rassembler par l'adhésion plus de 10 % des entreprises ESS des Hautes-Alpes, 
 organiser avec succès un forum annuel, des petits déjeuners, 
 représenter l'ESS dans les lieux où s'élaborent les politiques publiques du département, 
 relayer et valoriser les actions de la Cress Paca et de l'UDES, 
 animer un site internet. 

L'AG et le CA de l'Udess 05 se sont prononcés pour demander à la Cress que la délégation départementale soit 
confiée à l'Udess 05 dont les statuts seraient modifiés en conséquence. 
 
Jean-Claude Eyraud, administrateur de la Cress, excusé ce 9 novembre 2017, propose au CA de la Cress 
d'amender l'article 6 comme suit : 
Est créée par la CRESS PACA, au sein de chaque département de la région Provence Alpes Côte d’Azur, une 
délégation départementale qui  
- soit n’a pas de personnalité juridique distincte de la Chambre Régionale 
- soit est constituée en union départementale dotée de statuts associatifs validés par la Cress. 
 
Cette solution ouverte correspond à l'esprit d'initiative et d'expérimentation qui caractérise l'ESS et prolonge 
l'action innovante de la Cress Paca engagée en 2011. 
 
Jean-Claude Eyraud propose que soit mis au point un modèle de statuts Udess qui fixera les conditions de 
fonctionnement de la relation Région-Département au sein de la Cress.  
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Union nationale des employeurs de l'économie sociale et solidaire  

Deux administrateurs de l’Udess 05 sont membres du collège régional Paca de 
l’UDES en tant que représentant de syndicats nationaux d’employeurs : José Or-
sini (ADMR) et Yves Gimbert (Snaless).  

L’organisation patronale multiprofessionnelle a mandaté Yves Gimbert,  en tant 
que délégué territorial, pour la  représenter  à la CPID 05, l'instance  de dialogue  social territorial dont s'est 
doté le département des Hautes-Alpes, et pour coordonner le renouvellement des conseillers prud’homaux.  

Pour assurer la représentation de l'ESS des Hautes-Alpes dans le champ du dialogue social, les deux organi-
sations (UDES et Udess 05) utilisent leur complémentarité dans le respect de leurs missions différentes, de 
leurs compétences et de leurs responsabilités. 
 
 

Conseil de prud’hommes de Gap 

Depuis les élections de 2002, les employeurs de l’économie sociale ont des magistrats élus 
dans la section « activités diverses ». En 2017, les mandats ont été assurés par Denis 
Vandenbavière (vice-président de la section), Yves Gimbert et Luc Marchello. 

La loi du 6 août 2015 « Pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques », 
dite loi Macron, a supprimé l’élection des conseillers prud’hommes. 

A compter de 2018, ils sont nommés tous les quatre ans sur proposition des organisations syndicales et 
professionnelles. La répartition des sièges entre les organisations est déterminée par arrêté ministériel en 
fonction de leur représentativité nationale (sans distinction des particularités territoriales). Pour la première 
fois que la représentativité des organisations patronales est évaluée, des erreurs manifestes sont apparues 
et ont été en partie corrigées. L’UDES, qui a obtenu 310 sièges (alors qu’elle en avait acquis 478 en 2008 par 
les élections territoriales), a déposé un recours devant le Conseil d’Etat. 

Au CPH de Gap, l’ESS ne compte plus qu’un représentant : Denis Vandenbavière. 
 
 

CPID 05 Commission paritaire interprofessionnelle départementale 

C'est l'instance de dialogue social territorial dont s'est doté le département des Hautes-Alpes en 2007 par la 
volonté commune des organisations syndicales et patronales. 

La CPID 05 a pour objectif d’élaborer et d’appliquer des accords 
d’intérêt local, d’anticiper et de faciliter la résolution de problèmes, 
de renforcer le dialogue social dans le département en prenant en 
compte ses spécificités et en proposant des solutions communes 
aux TPE. 

Le budget de la CPID 05 est financé par une subvention de la 
Direccte qui est invitée à chaque réunion plénière. 

Les entreprises de l'ESS sont représentées par l'UDES (l'union nationale des employeurs de l'économie sociale 
et solidaire) qui a mandaté Yves Gimbert en tant que délégué territorial. Le représentant de l’Udess 05 Patrick 
Gonnet participe aux réunions en tant qu’invité.  

En 2017, le secrétariat de la CPID 05 était assuré par l’UDES, le secrétariat adjoint par la CGT. Yves Gimbert a 
participé à 15 réunions dont trois avec le Préfet. 

Dans le prolongement de l’étude réalisée en 2014-2015 sur le logement des saisonniers du tourisme, la CPID 
a produit un guide destiné aux communes (et aux EPCI) des Hautes-Alpes, particulièrement celles ayant la 
dénomination de « commune touristique » au regard de la loi Montagne. Le guide a été réalisé en partenariat 
avec la DDT et l’Adrets. 

La CPID 05 a réédité sa plaquette « Comment mieux vivre au travail ? » diffusée par le GEST 05. 
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La promotion et la communication 

Le site Internet www.udess05.org et la lettre d’info 

En l’absence de permanent, le site a été moins souvent actualisé et la lettre d’info a été provisoirement 

arrêtée. Néanmoins, l’Udess 05 a continué à communiquer avec les acteurs de l’ESS mais sous une forme 

moins élaborée et surtout moins régulière. Un groupe de travail s’est réuni à la fin de l’année 2017 autour 

de Sophie Rommens pour se former au travail de webmaître. 

L’enseignement de l’ESS 

En partenariat avec la MGEN, un groupe de travail s’est constitué pour faire connaître aux établissements 
scolaires l’opération « Mon ESS à l’école ». 
Jean-Claude a participé avec des représentants d’entreprises de l’ESS à la conférence organisée avec la filière 
«Métiers de la montagne » du Pôle Universitaire de Gap. 

Le 12ème forum de l'ESS des Hautes-Alpes  

Le 12e forum de l’ESS 05 a réuni 200 personnes ve-
nues découvrir et comprendre ce qu’est l’économie 
collaborative et s’interroger sur ce que signifie 
l’émergence de cette nouvelle économie. 
 
Un beau succès avec des participants nombreux, de 
toutes les générations et venus de tout le départe-
ment. Un succès souligné par les personnalités :  
Pascale Boyer, députée, Francis Zampa, adjoint au 
maire de Gap, Jean-Luc Goy, directeur de la Banque 
de France, Anne-Marie Durand, directrice du travail, 
Denis Philippe, président de la Cress, Jean-Paul  
Benoît, président de la Mutualité française Paca. 
 
En début d’après-midi, la salle du CMCL ressemblait 
à une ruche. Les participants ont en effet butiné de 
table en table (le BarCamp) pour découvrir et échan-
ger avec des pratiquants locaux de l’économie colla-
borative. 
 
Avant la conférence, le président de l’Udess 05 Jean-
Claude Eyraud a remercié tous ceux qui ont contri-
bué à l’organisation de la manifestation, notamment 
la Maif qui était co-organisatrice, Nicolas Geiger, 
chargé de la préparation et de l’animation, et les 
neuf partenaires.  
 
En bon pédagogue, Arnaud Lacan, professeur à 
l’école de commerce Kedge Business School à Mar-
seille, a su rendre accessible à tous les fondements 
de l’économie collaborative, ses diverses formes, son 
fort développement et l’existence de deux états  
d’esprit :  

 la recherche d’interaction sociale ou la relation 
des personnes d’abord,  

 la servicialisation ou la relation marchande 
d’abord. 

http://www.udess05.org/


16 
 

 



17 
 

Animée par Patricia Lecompte, journaliste écono-
mique à RFI, la table ronde a permis d’approfon-
dir le sujet en s’appuyant sur les expériences lo-
cales que sont la Locomotive, l’espace de cowor-
king à Gap, et OpenStreetMap, projet porté par le 
centre de ressources de Veynes.  

 
 
Le débat avec la salle a montré l’intérêt des Haut-Alpins devant cette nouvelle économie, riche en opportu-
nités et en innovations pour le développement du territoire, au point que la journaliste du Dauphiné Libéré 
a intitulé son reportage : « L’ESS bouscule l’ancien monde économique ».  
 
Une bonne part de la réussite de ce 12e forum tient à la mobilisation des partenaires, à commencer par la 
Maif qui était pleinement associée à l’organisation. 

 
 
 

Le soutien et le développement  
Sans surprise, c’est cette mission de l’Udess 05 qui souffre le plus de l’arrêt des financements publics, le 

bénévolat déjà mobilisé ailleurs ne pouvant pas combler l’absence d’un permanent professionnel.  

La participation aux réunions des entreprises adhérentes 

Invitée aux AG et autres évènements de ses adhérents, l’Udess 05 s’efforce d’y répondre. Ainsi, Jean-Claude 

Eyraud a participé aux AG de Lacs, rivières et sentiers, Echanges Paysans, les PEP, La Petite Ourse, HAER, 

ERDG… (liste non exhaustive). 

Les permanences d’Esia Paca 

L'action d'ESIA s'adresse aux projets et structures du champ de l'économie so-
ciale et solidaire mais également aux très petites entreprises créées par des 
personnes en recherche d'emploi. L’institution régionale est en charge du dis-
positif de financement et de garantie bancaire France Active.  

Esia a conclu avec l’Udess 05 une convention de partenariat le 7 décembre 
2015, pour optimiser son action sur le territoire haut-alpin. Dans ce cadre, 
deux permanences ont été organisées dans les locaux de l’Udess 05 pour ac-
cueillir et renseigner les porteurs de projet du département. 

Le conseil pour la prévention des conflits du travail 

Ce service n’a pas vocation à remplacer les prestations d’un spécialiste du droit 
social (avocat, conseil juridique) ni celles des syndicats d’employeurs.  

Avec ses trois conseillers prud’hommes, l’Udess 05 aide tout employeur de 
l’ESS à évaluer un litige (possible ou avéré) et/ou à prendre des mesures de 
prévention. 
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Les moyens 

Comme toute association, l’Udess 05 mobilise des moyens et des partenariats pour réaliser son projet. 

Les moyens humains 
 
Le personnel salarié 
Le 1er décembre 2016, l’Udess 05 a été contraint de se séparer de son unique salarié en procédant à un 
licenciement économique. En 2017, sans aucun financement public, l’Udess 05 a dû abandonner son projet 
d’embauche en contrat aidé. 
A l’étude en 2016, le projet de la mise à disposition d’un cadre du conseil départemental n’a pas abouti en 
2017. Il s’agissait de soutenir, dans le cadre du plan climat énergie départemental, les SCIC de l’Embrunais et 
du Queyras. 

Le bénévolat  
Outre leurs cotisations, les entreprises adhérentes fournissent à l’Union départementale des bénévoles 
indispensables au fonctionnement statutaire mais également à la représentation, à la préparation et à la 
réalisation des actions, particulièrement le forum annuel.  
La mobilisation des forces bénévoles, nécessaire et irremplaçable, traduit le dynamisme de l’association, sa 
capacité à porter un projet collectif et partagé. 

La sous-traitance et l’achat de prestations de service 
En 2017, l’Udess 05 a conclu ou renouvelé des conventions avec 

- Nicolas Geiger (entrepreneur-salarié de Coodyssée) pour la préparation et l’animation du forum, 
- Sophie Rommens (la Boîte@Com) pour le site Internet, 
- Les PEP AdS pour la comptabilité. 
-  

Les moyens techniques 
Le local  
Installée depuis octobre 2012 au 8 avenue Lesdiguières, à Gap, l’Udess 05 est locataire de la Mutuelle 
d’Action Sociale 04-05. L’association dispose d’un local meublé très agréable, offrant un poste de travail et 
un espace de réunion. Ce dernier est utilisé ponctuellement par des entreprises adhérentes pour 
l’organisation de réunions. 

L’équipement  
L'Udess 05 est équipé d’un vidéo projecteur et du matériel nécessaire pour la visioconférence. Son 
équipement informatique (ordinateur portable) doit être remplacé. 

Les partenariats 
Privée de partenariats publics, l’Udess 05 a heureusement bénéficié du soutien de onze entreprises de l’ESS : 

- La Mutuelle d’Action Sociale 04-05, pour la mise à disposition du local, 
- La Maif et neuf autres partenaires pour l’organisation du 12e forum de l’ESS (lire page 16). 
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 RAPPORT FINANCIER 
 

 

  



  





 
Analyse du compte de résultat  

Le montant des charges s’élève à 8 135,29 € ; celui des produits à 11 070,55 €.  
Le résultat est un excédent de 2 935,26 € (26,51 % des produits).  
 
Les produits sont supérieurs de 1 020,55 € (+10,15 %)  par rapport aux prévisions : cela est dû aux cotisa-
tions des adhérents dont le montant avait été prudemment sous-évalué, tenant compte de la réduction 
d’activité de l’Udess 05 provoquée par le licenciement fin 2016 de son unique salarié.  
 
Les autres produits se résument en : 

1. Service pour le secrétariat de la CPID : 1 750,00 € 
2. Réserve parlementaire de la députée Karine Berger : 1 500,00 € 
3. Produits des activités annexes : 1 650,00 € 

Les deux premiers produits sont ponctuels.  
Le troisième est la contribution volontaire des adhérents au financement du forum. 
 
Les charges sont inférieures de 1 914,71 € (-19,05 %) par rapport au budget.  
 
Les membres du bureau ont exercé une gestion très prudente, limitant au maximum les charges de fonc-
tionnement (cf. frais de déplacement, mission, réception et frais postaux).  
 
Plusieurs charges importantes du forum ont été supportées directement par les partenaires (Maif, Biocoop 
Le Grenier). 
 

En conclusion 
 
Après le lourd déficit de 2016, l’excédent 2017 est un résultat bienvenu qui permet de reconstituer partiel-
lement les fonds propres de l’union départementale. Cependant, il ne doit pas faire oublier la réalité de la 
situation financière que beaucoup d’associations connaissent.  
 
Privée de financements publics (hormis la subvention ponctuelle de la députée), l’Udess 05 a pu maintenir 
un niveau d’activité satisfaisant en 2017 grâce aux bénévoles, aux cotisations et aux partenariats (forum, 
loyer) de ses adhérents. Un grand merci à eux ! 
  
 

Analyse du bilan 

 
Les créances et les dettes sont toutes à court terme.  
À la date du 26 février 2018, la facture concernant la location du CMCL n’est pas parvenue. Le montant est 
celui figurant sur la convention. L’Udess 05 a adressé une demande d’exonération au maire de Gap.  
La facture des charges locatives a été honorée au début du mois de janvier 2018. 
 
Au 31/12/2017, les disponibilités se montent à 11 955,86 €, réparties en 2 912,31 € sur le compte chèques 
et 9 043,55 € sur le livret A. 

Créances clients 200,00 Les PEP AdS (Forum) 200,00 

Dettes fournisseurs 1 380,23 
Location du CMCL (Forum) 744,60 

Charges locatives 3° trimestre 635,63 

Charges constatées d’avance 8,35 Abonn. Orange janvier 2018 8,35 
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Propositions du conseil d’administration 
 

Affectation du résultat 
 
Le résultat de l’exercice 2017 est un excédent de 2 935,26 €. 
 

Bilan au 31/12/2017 

Report à nouveau 0,00 

Résultat 2017 2 935,26 

Total  2 935,26 

 
Le CA propose d’affecter l’excédent au compte de la réserve libre.  
État de la réserve libre après l’affectation du résultat : 
 

 Réserve libre  
(projet associatif) 

Au 31 décembre 2017 8 315,72 

Affectation proposée à l’AG du 21 
mars 2018 

  2 935,26 

Total    11 250,98 

 
 

Cotisations 2019 
 
Le conseil d’administration propose de maintenir le barème en vigueur depuis 2018, le montant étant dé-
terminé en fonction du nombre de salariés ETP de l’entreprise (*). 
 

Effectif salariés 
Montant 2018 

maintenu en 2019 

Moins de 3 ETP 35 € 

De 3 à 10 ETP 70 € 

De 11 à 20 ETP 115 € 

De 21 à 50 ETP 230 € 

Plus de 50 ETP  450 € 

 
(*) Nombre de salariés « équivalents temps plein » selon la DSN (ex DADS) qui sera établie en fin d’année 2018. 
 
 
 

 
 


